
F13 - Opérations innovantes au profit d’espèces ou d’habitats 

 

L’action concerne les opérations innovantes au profit d’espèces ou d’habitats 
justifiant la désignation d’un site, prescrites et réalisées sous contrôle d’une 
expertise scientifique désignée par le préfet de région. 

Il s’agit d’opérations dont les techniques elles-mêmes sont innovantes, ou plus 
simplement d’opérations inhabituelles ne relevant d’aucune des actions listées dans la 
présente circulaire. 

On peut proposer, par exemple, l’entretien de lisières étagées autour de clairières, ou 
encore la diversification des essences arborées ou arbustives au profit, par exemple, 
d’une espèce de chauve-souris prioritaire ou de l’ours brun. 

Compte tenu du caractère innovant des opérations : 

 un suivi de la mise en œuvre de l’action doit être mis en place de manière 
globale sur le site par l’animateur qui prendra l’appui d’un organisme de 
recherche (CEMAGREF, INRA, ONF, IDF, ONCFS…) ou d’experts reconnus 
dont le choix est validé par le préfet de région ; 

 le protocole de suivi doit être prévu dans le DOCOB ; 

 les opérations prévues et le protocole de suivi doivent être validées par le CSRPN ; 

 un rapport d’expertise doit être fourni a posteriori par l’expert scientifique 
chargé du suivi, afin de faire savoir si la pratique expérimentée est (ou non) à 
approfondir, à retenir et à reproduire. Ce rapport comprendra : 

 La définition des objectifs à atteindre, 
 Le protocole de mise en place et de suivi, 
 Le coût des opérations mises en place 
 Un exposé des résultats obtenus. 
Une opération ne peut être éligible que si elle ne relève pas d’un des thèmes encadrés 
par les autres actions listées dans la présente circulaire. 

Cette action n’échappe pas aux règles générales de sélection des opérations 
finançables présentées dans  le corps de la circulaire. Notamment, les opérations 
éligibles sont nécessairement en faveur d’espèces ou d’habitats justifiant la désignation 
d’un site. 

 Actions complémentaires : 

 

Cette action peut être associée à l’action F14 « investissements 

visant à informer les usagers de la forêt ». 
 


